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Direttiva 2022/2533 sull’applicazione del Pilastro II nell’UE : sfide e prospettive per la
sua trasposizione e attuazione in Francia

La trasposizione francese del Pilastro II è leggermente modificata rispetto al quadro europeo. L’o-
biettivo è stato quello di conciliare le disposizioni europee e i successivi orientamenti del quadro
inclusivo, ma la trasposizione francese rimane caratterizzata da una conformità europea incerta.
In questo contesto, la risoluzione delle difficoltà a livello europeo sarà fondamentale per garantire
che la soluzione side-by-side venga effettivamente presa in considerazione e per prevenire qual-
siasi misura di ritorsione mirata che gli Stati Uniti potrebbero adottare contro gli Stati membri
dell’UE. È quindi necessario che la Direttiva non faccia da schermo a sviluppi futuri a livello
internazionale, per evitare conseguenze dannose per gli Stati europei.
La transposition française du Pillier II est légèrement aménagée au regard du cadre européen
Le but a été ce de concilier les dispositions européennes et les orientations postérieures du cadre
inclusif mais la transposition française reste marquée par une conformité européenne incertaine.
Dans ce contexte, la résolution des difficultés au niveau européen sera primordiale pour garan-
tir la prise en compte effective de la solution side-by-side et prévenir toute mesure de rétorsion
ciblée que pourraient adopter les États-Unis à l’encontre des États membres de l’UE. Il est donc
impératif que la directive ne fasse pas écran aux futures évolutions à l’échelle international au
risque de conséquences dommageables sur les États européens.
Mots-clés : Directive 2022/2533 ; Pillier II ; Transposition française ; Conformité incertaine ; Ef-
ficacité ecran.
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SOMMAIRE : 1. Introduction – 2. Une transposition française légèrement aménagée au
regard du cadre européen – 2.1. Un cadre européen aux nombreuses spécificités pour
assurer le respect du droit de l’UE – 2.2. Une transposition française conciliant les
dispositions européennes et les orientations postérieures du cadre inclusif – 3. Pers-
pectives et incertitudes entourant l’application française du Pilier Deux – 3.1. Une
transposition française marquée par une conformité européenne incertaine… – 3.2.
Face aux reculs du Pilier Deux à l’international, la nécessité de prévenir l’effet d’une
directive “écran”

1. Introduction
Près d’une décennie après le lancement du plan BEPS, et l’adhésion de 139 juridictions à une
solution fondée sur deux piliers visant à réformer en profondeur les règles fiscales internationales, 1

le secrétaire d’État américain au Trésor déclarait sur X le 26 juin 2025 à la suite du sommet du
G7 que “OECD Pillar 2 taxes will not apply to US companies”. 2 Cette réforme d’ampleur, conçue
pour répondre aux défis posés par la numérisation de l’économie, continue de faire couler beaucoup
d’encre. Son application à l’échelle mondiale reste incertaine, malgré le soutien apporté par de
nombreux États.

Cette réforme se décline en deux mécanismes distincts mais complémentaires. D’une part, le Pi-
lier Un établit un nouveau droit d’imposition en faveur des juridictions dites de marché sur une
partie des bénéfices résiduels des multinationales (montant A), afin d’aligner le lieu d’imposition
avec celui de la création de valeur. Il propose également une approche simplifiée et rationalisée
de l’application du principe de pleine concurrence pour les activités de commercialisation et de
distribution (montant B).

D’autre part, le Pilier Deux, à un stade de mise en œuvre plus avancé, vise à garantir un taux effec-
tif minimum d’imposition de 15 % sur les bénéfices des multinationales (dont le chiffre d’affaires est
d’au moins 750 millions d’euros) dans chaque juridiction où elles exercent leurs activités. Pour assu-
rer l’effectivité de ce taux plancher, les membres du Cadre inclusif se sont accordés sur un ensemble
coordonné de règles : les règles globales anti-érosion de la base d’imposition, dites règles GloBE, ac-
compagnées d’instructions administratives. Celles-ci prévoient plusieurs mécanismes permettant
d’assurer que les bénéfices des entreprises multinationales soient effectivement soumis à un taux
d’imposition d’au moins 15 %. Après calcul du taux effectif d’imposition (TEI) et l’identification du
niveau d’imposition complémentaire, l’imposition minimale est assurée par deux mécanismes : la
règle d’inclusion sur les revenus (RIR) et son filet de sécurité ; la règle relative aux bénéfices insuffi-
samment imposés (RBII). Bien que chaque État demeure libre d’adopter (ou non) les règles GloBE,
57 juridictions ont, à ce jour, adopté un acte juridique en vue de leur mise en œuvre. Parmi elles,
trois ont toutefois choisi de différer leur entrée en vigueur de six ans. 3 Par ailleurs, 14 juridictions
supplémentaires ont soit déposé un projet de loi, soit annoncé leur intention de mettre en œuvre le
Pilier Deux. 4

1. OCDE (2021), Déclaration sur une solution reposant sur deux piliers pour résoudre les défis fiscaux soulevés par la
numérisation de l’économie, 1 juillet 2021, OCDE, https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-issues/beps/stat
ement-on-a-two-pillar-solution-to-address-the-tax-challenges-arising-from-the-digitalisation-of-the-economy-october-
2021.pdf.

2. Déclaration des chefs d’État et de gouvernement du G20 du sommet de Saint-Pétersbourg, 6 septembre 2013, https:
//g20.org/wp-content/uploads/2024/10/G20_Russia_2013_communique-1.pdf.

3. Estonie, Lettonie et Malte.

4. PwC, Pillar Two Country Tracker, https://www.pwc.com/9b8c8737-b27a-4263-afa3-e4915adce55b (consulté 6 juillet
2025).
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L’Union européenne et ses États membres comptent parmi les juridictions les plus avancées dans
la mise en œuvre du Pilier Deux. La directive 2022/2523 5 vise à assurer l’effectivité de ce dispositif
dans l’ensemble de l’espace européen. Le texte reprend fidèlement les règles GloBE, tout en les
adaptant pour garantir leur compatibilité avec le droit de l’Union. L’adoption de ce texte n’a cepen-
dant pas été sans difficulté. Elle a notamment été retardée par les vétos successifs de la Hongrie
et de la Pologne, motivés moins par des préoccupations fiscales que par la volonté d’exercer une
pression politique dans le cadre des négociations sur le blocage de fonds européens. La directive a
finalement été adoptée le 15 décembre 2022.

Elle imposait aux États membres une obligation de transposition au plus tard le 31 décembre 2023
afin d’en garantir la pleine application dès 2024. La France a rempli cette exigence en intégrant
les dispositions relatives au Pilier Deux à l’article 33 de la loi de finances pour 2024, 6 complété par
l’article 53 de la loi de finances pour 2025. 7 Les règles relatives au Pilier Deux sont insérées dans
le Chapitre II bis du Code général des impôts intitulé “Imposition minimale mondiale des groupes
d’entreprises multinationales et des groupes nationaux”, aux articles 223VJ à 223WZ. 8

La transposition française va toutefois au-delà des exigences fixées par la directive européenne, au
risque d’introduire des dispositions potentiellement incompatibles avec celle-ci. En effet, le légis-
lateur français a choisi d’incorporer dans le droit national certaines orientations administratives
publiées par l’OCDE en 2023. Or, certaines de ces évolutions, postérieures à l’adoption de la direc-
tive, peuvent s’avérer contraires à son contenu ou ne sont pas expressément prévues par celle-ci.
Dès lors, l’enjeu central de l’étude de la transposition française réside dans la recherche d’un équi-
libre entre l’obligation de transposer fidèlement la directive européenne relative aux règles GloBE,
et la prise en compte de l’évolution de ces règles à la lumière des travaux menés au sein du Cadre
inclusif.

La transposition française a profité de certaines des options offertes par la directive européen
2022/2523, en intégrant même quelques ajustements issus des commentaires du modèle de règles
de l’OCDE ainsi que des orientations administratives (1). Toutefois cette transposition n’est pas
sans incertitude tant qu’il a soulevée de nombreuses interrogations, tant en ce qui concerne sa
compatibilité avec le cadre juridique européen que les défis pratiques liés à son application dans
un contexte international hostile au Pilier Deux (2).

2. Une transposition française légèrement aménagée au
regard du cadre européen

La directive 2022/2523 établit un cadre commun pour l’intégration des règles GloBE dans les lé-
gislations fiscales nationales des États membres de l’UE. Si elle reprend fidèlement l’ensemble
des règles GloBE, elle va toutefois au-delà afin d’en garantir sa compatibilité avec le droit de l’UE,
tout en laissant une certaine marge de manœuvre aux États membres grâce à diverses options
(1). La France a transposé ce cadre européen de manière globalement fidèle, profitant de certaines
options et en apportant quelques aménagements pour tenir compte des avancées du Cadre inclusif
postérieures à l’adoption de la directive (2).

5. Directive (UE) 2022/2523 du Conseil du 14 décembre 2022 visant à assurer un niveau minimum d’imposition mondial
pour les groupes d’entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande envergure dans l’Union, (15 décembre
2022), 328 (OJ L).

6. Loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, JORF, n°0303, 30 décembre 2024, https://www.legifr
ance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048727345.

7. Loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025, JORF, n°0039, 15 février 2025, https://www.legifrance.gou
v.fr/jorf/id/JORFTEXT000051168007.

8. Code général des impôts, Livre premier, Première Partie, Titre premier, Chapitre II bis : Imposition minimale mon-
diale des groupes d’entreprises multinationales et des groupes nationaux (Articles 223 VJ à 223 WZ), https://www.legifran
ce.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069577/LEGISCTA000048779194/2025-06-29/.
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2.1. Un cadre européen aux nombreuses spécificités pour assurer le
respect du droit de l’UE

La directive 2022/2533 du Conseil relative à l’application du Pilier Deux dans l’UE vise à fixer un
cadre commun pour l’application du Pilier Deux dans l’UE. Le texte européen reprend dans une
large mesure le contenu et la structure des règles GloBE, mais celui-ci se distingue par certains
aménagements. L’une de ces illustrations est le champ d’application de la directive. Alors que les
règles GloBE prévoyait que leur application ne concernait que les groupes dont le chiffre d’affaires
annuel dans les comptes consolidés de l’entité mère ultime (EMU) 9 du groupe est égal ou supérieur
à 750 millions d’euros 10 et lorsqu’au moins une des entités ou un des établissements stables de ce
groupe est établi dans un État différent de celui de l’EMU, l’article 2 de la directive étend le champ
d’application aux groupes nationaux “de grande envergure”. Cet aménagement est notamment né-
cessaire au regard du droit de l’UE pour éviter tout risque de discrimination entre des situations
transfrontalières et purement internes et ainsi d’entraver la liberté d’établissement.

Outre cet ajustement, la directive, à l’instar des règles GloBE, s’articule autour de trois principaux
procédés : le taux effectif d’imposition (TEI), la règle d’inclusion sur les revenus (RIR) et la règle
relative aux bénéfices insuffisamment imposés (RBII). Le TEI, tel que défini dans l’article 26 de la
directive, permet de déterminer si, dans chaque juridiction, les entités constitutives sont imposées
à 15%. Il est le quotient des impôts couverts ajustés de la juridiction (impôts qui se rapportent à
son revenu, listés à l’article 20 de la directive et ajustés selon les modalités prévues aux articles 21
et 22), et le résultat GloBE de la juridiction (aménagé conformément à l’article 16 de la directive).
Si le TEI est inférieur à 15%, alors un impôt complémentaire, tel que défini à l’article 27, devra être
levé. Les deux mécanismes prévus par le modèle de règles GloBE sont intégrés dans la directive.

Le principe repose sur l’application de la RIR telle que prévue par l’article 9. L’impôt complémen-
taire est alors porté par l’entité mère au prorata de sa participation dans l’entité constitutive faible-
ment imposée. Lorsque l’EMU est située au sein de l’UE, elle assumera la charge de la RIR (article
5). En revanche, dans le cas où celle-ci est installée dans un État tiers, l’impôt complémentaire est
alors supporté par les entités mères intermédiaires (article 6). Un mécanisme de compensation est
prévu à l’article 10 pour prévenir les risques de double imposition. Prévue aux articles 12 et 13,
la RBII complète la RIR. Elle ne s’applique que dans les cas où l’EMU est faiblement imposée ou
lorsqu’elle est située dans un État tiers n’ayant pas instauré de RIR. Dans une telle hypothèse, les
entités constitutives de l’UE deviennent redevables de l’impôt complémentaire, ou peuvent se voir
refuser la déduction de certains revenus imposables dans l’État membre. Conformément à l’article
14, la charge de cet impôt est répartie entre ces entités au prorata de leur part dans l’ensemble des
effectifs et des actifs corporels situés dans les juridictions appliquant la RBII. La directive prévoit
que la RIR s’applique pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2023, tandis que la
RBII sera mise en œuvre pour les exercices ouverts à compter du 31 décembre 2024. L’ensemble
des obligations déclaratives est inscrit dans l’article 44.

L’article 11 de la directive prévoit, contrairement aux règles GloBE, la possibilité pour les États
membres d’instaurer un impôt national complémentaire qualifié (INCQ) à l’égard des entités consti-
tutives faiblement imposées établies sur leur territoire. Lorsqu’un État membre décide de recourir
à cette option, il est tenu d’en informer la Commission européenne, afin de garantir aux administra-
tions fiscales des autres États membres, des pays tiers ainsi qu’aux groupes d’EMN une certitude
suffisante quant à l’applicabilité de l’impôt national complémentaire qualifié. Celui-ci s’applique
en amont de l’application de la RIR et de la RBII, et se déduit de l’impôt complémentaire dû au
titre de ces deux règles.

9. Une entité mère ultime signifie soit une entité qui détient directement ou indirectement une participation majoritaire
dans toute autre entité et qui n’est pas détenue directement ou indirectement par une autre entité, soit l’entité principale
d’un groupe (qui possède un ou plusieurs établissements stables dans différentes juridictions).

10. Atteint lors d’au moins deux des quatre exercices précédents l’exercice en cours.
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La directive se distingue également des règles GloBE en offrant, à son article 50, la possibilité
pour les États membres de différer de six ans, à compter du 31 décembre 2023, l’application de
la RIR et de la RBII, à condition que le nombre d’EMU présentes sur leur territoire n’excède pas
douze. 11 Toutefois, ce report n’affecte en rien la capacité des autres États membres à appliquer la
RBII. Par ailleurs, la directive accorde une année supplémentaire aux administrations fiscales et
aux redevables afin de leur permettre de se préparer à la mise en œuvre des nouvelles règles.

2.2. Une transposition française conciliant les dispositions européennes
et les orientations postérieures du cadre inclusif

Conformément à l’obligation de transposition fixée au 31 décembre 2023 par la directive, la France
a transposé la directive à l’article 33 de la loi de finances pour 2024 promulguée le 29 décembre
2023. Sans surprise, la loi française reprend fidèlement les dispositions et la structure de la di-
rective. Ainsi, les articles 223 VL à 223 VL ter définissent le champ d’application amendé par la
directive, les articles 223 VN à 223 VZ nonies précisent les modalités de calcul du TEI, tandis que
les articles 223 WG à 223 WI et 223 WJ à 223 WK quater reprennent respectivement les règles rela-
tives à la RIR et à la RBII. Les États membres avaient la possibilité de choisir entre l’instauration
d’un impôt complémentaire ou le refus de déduction du revenu imposable au titre de la RBII. Les
autorités françaises ont finalement retenu la première option, en instituant un impôt complémen-
taire à l’article 223 WJ, traduisant le choix d’une solution simple et moins susceptible d’entrer en
conflit avec les règles fiscales internationales. 12

Sans surprise, la France a, conformément à l’article 11 de la directive, opté pour un INCQ qui est
transposé à l’article 223 WF. Il permet à la France de lever un impôt complémentaire pour les entités
constitutives faiblement imposées situées en France, permettant ainsi d’éviter que cette base fiscale
ne soit sujette à une imposition à l’étranger. Il peut être calculé grâce au résultat net comptable
déterminé selon les principes comptables français ou selon les normes comptables internationales
(IFRS) en lieu et place de la norme utilisée pour l’établissement des états financiers consolidés de
l’EMU.

Outre ces quelques choix opérationnels prévus dans le cadre de la directive, la transposition fran-
çaise intègre différentes règles et orientations de l’OCDE parfois obligatoires, publiées postérieu-
rement à l’adoption de la directive, notamment les commentaires du modèle de règle OCDE du 14
mars 2022, ainsi que les instructions administratives du 2 février 2023 13 (seules les instructions
sur le safe harbour relatif au RBII du 17 juillet 2023 sont inclus en complément). L’article 53 de la
loi de finances pour 2025, promulguée le 14 février 2025 vient quant à lui intégrer une partie des
instructions administratives du 17 juillet 2023, 14 et du 18 décembre 2023. 15 En revanche, celles
de 2024 et 2025 n’ont pas été intégrées. Elles pourront éventuellement être intégrées dans le futur
projet de loi de finances pour l’année 2026. 16

Ainsi, les régimes de protection (“safe harbour”) sont transposés en droit interne. L’article 32 de
la directive 2022/2523 prévoyait bien le principe de ces régimes, mais était lacunaire. En effet, les
modalités précises devaient encore faire l’objet d’un accord entre les États membres de l’UE. 17

11. Trois États membres ont opté pour différer la mise en œuvre de six ans : Estonie, Lettonie et Malte.

12. Sénat, rapp. général n°128, 23 novembre 2023, p. 255.

13. OCDE (2023), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – Administrative Guidance on the Global
Anti-Base Erosion Model Rules (Pillar Two), OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS, 1 février 2023.

14. OCDE (2023), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – Administrative Guidance on the Global
Anti-Base Erosion Model Rules (Pillar Two), OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS, 13 juillet 2023.

15. OECD (2023), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – Administrative Guidance on the Global
Anti-Base Erosion Model Rules (Pillar Two), December 2023, OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS, 15 décembre 2023.

16. Assemblée nationale, rapp. n°468, 19 octobre 2024, p. 255.

17. E. RAINGEARD DE LA BLÉTIÈRE et V. LEROY, Instauration de l’imposition minimale mondiale des groupes d’entreprises
multinationales et des groupes nationaux – Transposition des règles GloBE (Pilier 2), Droit fiscal n° 1-2, 4 janvier 2024.

https://doi.org/10.60923/issn.2036-3583/24494 I.109

https://doi.org/10.60923/issn.2036-3583/24494


La directive (“écran”) 2022/2533 relative à l’application du Pilier Deux dans… STE. Vol.15 (2025)

Le texte français prévoit à la fois un régime de protection temporaire fondé sur les données de la
déclaration pays par pays – CbCR - (article 223 VZ bis), et un autre régime sur la RBII (article 223
VZ nonies) :

— Dans le premier cas, l’application de l’impôt complémentaire peut être écartée jusqu’au 31
décembre 2026 si l’entreprise satisfait à l’une des conditions suivantes : (1) test de minimis :
un revenu en dessous du seuil de minimis (chiffre d’affaires inférieur à 10 millions d’euros
et bénéfice avant impôt inférieur à un million d’euros) ; (2) test du TEI simplifié : un TEI
supérieur ou égal au taux minimum d’imposition transitoire (15% en 2024, 16% en 2025 et
17% en 2026) ; (3) test des bénéfices de routine : inexistence de bénéfices excédentaires après
déduction fondée sur la substance. Initialement conçu pour alléger la charge liée à la mise en
œuvre des règles GloBE, ce régime inclut de nombreuses exceptions (coentreprises) et d’une
inflation législative importante. 18 De plus, un groupe qui n’a pas demandé l’application de
ce régime alors qu’il y était éligible ne peut plus y recourir pour les exercices ultérieurs. 19

— Le second régime de protection prévoit que l’impôt complémentaire au titre de la RBII pour
une entité constitutive faiblement imposée du groupe est nul au titre de chaque exercice
ouvert jusqu’au 31 décembre 2025 et clos avant le 31 décembre 2026, lorsque la législation de
l’État ou du territoire concerné prévoit l’application d’un taux normal d’un impôt équivalent
à l’impôt sur les sociétés au moins égal à 20 %.

D’autres dispositifs issus des travaux de l’OCDE ont également été intégrés par le biais de la loi de
finances pour 2024, tel que la prise en compte des abandons de créances (article 223 VO duodecies),
l’imputation sur des exercices ultérieurs de l’impôt complémentaire (article 223 VT quarter), la
prise en compte d’un actif d’impôt différé attribuable au résultat de cession (article 223 WX ter)…
Le rapport de la commission des finances du Sénat pour la loi de finances pour 2024 en dresse une
liste exhaustive. 20

L’article 53 de la loi de finances pour 2025 vient également compléter le droit français des ins-
tructions administratives de l’OCDE. Si certaines revêtent un aspect impératif, et ont dès lors été
transposées selon les modalités décidées par le Cadre inclusif, d’autres laissent davantage de li-
berté au législateur. La première catégorie inclut notamment :

— la création de deux nouvelles catégories d’impôt (transférables négociables et transférables
non négociables) à l’article 223 VK. La première catégorie désigne les crédits d’impôt qui
peuvent être acquis par une entité tierce à un prix supérieur ou égal à 80 % de leur valeur
actuelle nette dans un délai de quinze mois, et qui peuvent être revendus par cette entité,
tandis que ceux de la deuxième peuvent être acquis par une entité tierce mais ne répondent
pas aux caractéristiques mentionnées.

— des précisions sur la déduction fondée sur la substance, notamment pour préciser les moda-
lités de prise en compte des dépenses de personnel à l’article 223 WA bis pour lesquelles les
employés doivent être comptabilisés à proportion de leur temps de travail dans l’État sauf
si leur temps de travail est majoritaire dans cet État. La même logique s’applique aux actifs
corporels (article 223 WA ter). Les modalités de calcul de la déduction fondée sur la substance
pour les entités soumises au régime de dividendes déductibles sont également adaptées.

La deuxième catégorie concerne des mesures sur relatives à l’impôt national complémentaire (ap-
plication de l’impôt complémentaire sur des entités non détenues à 100% par le groupe, règles de
répartition…). Le rapport de la commission des finances de l’Assemblée nationale pour la loi de
finances pour 2025 précise l’ensemble des transpositions des instructions administratives. 21

18. Ibid.

19. Ibid.

20. Sénat, op. cit. p. 254 et 267.

21. Assemblée nationale, op. cit. p. 264 à 271.
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Le gouvernement anticipait en 2024 des recettes de l’ordre de 1,5 milliard d’euros d’ici 2026 au titre
de l’application du Pilier Deux en France.

En dépassant le strict cadre de la directive 2022/2523 pour intégrer également des éléments issus
des travaux ultérieurs de l’OCDE, la transposition française suscite de nombreuses interrogations
quant à sa conformité avec le texte européen, qu’il convient désormais de traiter.

3. Perspectives et incertitudes entourant l’application
française du Pilier Deux

Les différents ajustements français visant à inclure les instructions administratives de l’OCDE
ne sont pas sans soulever de réelles incertitudes quant à sa conformité avec le texte européen
(A). Au-delà, le contexte international soulève également de nombreuses incertitudes quant à son
application et sur les aménagements qui devront être apportés (B).

3.1. Une transposition française marquée par une conformité
européenne incertaine…

Le législateur français a fait le choix ambitieux d’intégrer, en plus des dispositions de la directive
2022/2523, les différentes instructions administratives. Cela s’avère notamment nécessaire pour
assurer le respect de la transposition nationale avec les derniers accords internationaux et pour
éviter que la RIR, la RBII et le INCQ ne soient pas disqualifiés vis-à-vis des autres États. En re-
vanche, la directive reprend dans son texte l’état des accords à un instant précis, sans pour autant
considérer les travaux ultérieurs produits par le Cadre inclusif OCDE/G20. En conséquence, cer-
taines dispositions françaises transposant les orientations de l’OCDE, et introduisant des règles
allant au-delà du champ de la directive, pourraient s’avérer incompatibles avec cette dernière.

Afin d’illustrer les incompatibilités potentielles entre les dispositions françaises et européennes,
deux exemples typiques sont analysés :

— L’article 223 VZ nonies portant sur le régime de protection au titre de la RBII fait référence à
“un taux normal d’un impôt équivalent à l’impôt sur les sociétés au moins égal à 20 %”, tandis
que la directive considère un “niveau d’imposition effectif ”. Ainsi, en ne retenant que le taux
de l’impôt sur les sociétés, la transposition française s’écarte du cadre défini par la directive,
dans la mesure où le niveau d’imposition effectif ne correspond pas dans toutes les situations
(voire dans la majorité des cas) à la notion d’imposition effective. Pourtant, cette disposition
française reflète fidèlement les instructions administratives publiées par l’OCDE en juillet
2023. 22

— Autre exemple, l’article VT quarter prévoit, conformément aux instructions administratives
de février 2023, l’imputation sur des exercices ultérieurs de l’impôt complémentaire en cas
d’option formulée par l’entité constitutive déclarante, lorsqu’aucun bénéfice qualifié net n’est
constaté dans un État ou territoire et que le montant corrigé d’impôts couverts est négatif et
inférieur au produit de la perte qualifiée nette par le taux minimum d’imposition. A l’inverse,
l’article 21 de la directive ne mentionne pas la possibilité de reporter l’impôt complémentaire.

Pour mieux mettre en évidence les différents risques de compatibilité, la Commission des finances
du Sénat a dressé une liste exhaustive de dispositions susceptibles de relever de cette situation. 23

L’Assemblée nationale s’est prêtée au même exercice pour la loi de finances pour 2025, 24 et a no-
tamment identifier trois dispositions françaises susceptibles d’être contraires à la directive :

22. OCDE (2023), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – Administrative Guidance on the Global
Anti-Base Erosion Model Rules (Pillar Two), OECD/G20 Inclusive Framework on BEPS, 13 juillet 2023.

23. Sénat, op. cit. p.267.

24. Assemblée nationale, op. cit. p. 271.
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— la notion de crédit d’impôt transférable ;
— les modalités de calcul de la déduction fondée sur la substance au prorata du temps de travail

et de la présence sur le territoire des personnels et des actifs corporels des entités constitu-
tives ;

— l’ajustement des charges de personnel et des actifs corporels d’une entité soumise à un régime
de dividende déductible.

L’Assemblée nationale note également “la simplification des modalités de calcul du résultat qualifié
des entités non-significatives ainsi que la prise en compte sur option des plus ou moins-values sur
participations dans le résultat qualifié apparaissent quant à elles plus directement contraires aux
dispositions des articles 15 et 16 de la directive”. 25

Ainsi, l’articulation des règles issues des instructions administratives OCDE transposées en droit
national et les dispositions de la directive nécessite d’être explorée. En ayant recours à une direc-
tive, l’UE a figé dans le temps le contenu des règles du Pilier Deux dans l’espace européen, alors
même que les travaux se poursuivent au sein du Cadre inclusif OCDE/G20. La directive ne prévoit
l’adoption d’actes délégués que pour l’article 52, lequel concerne uniquement l’évaluation de l’équi-
valence du cadre juridique mis en place par les juridictions de pays tiers. Dès lors, il est légitime
de s’interroger sur la pertinence du recours à l’instrument de la directive pour un mécanisme en-
core en évolution. Sa valeur ajoutée, au-delà de l’adaptation des règles de l’OCDE aux spécificités
du droit européen, apparaît limitée lorsqu’on la met en regard de la rigidité qu’elle induit, et du
risque d’incompatibilité avec les droits nationaux qui tiennent compte des derniers avancements
internationaux.

25. Ibid.
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Le contenu des dispositions du texte législatif européen est explicite, et les mentions des travaux
de l’OCDE sont lacunaires (voire inexistantes). Les références aux orientations du cadre inclusif se
concentrent uniquement dans les considérants qui éclairent toutefois sur la volonté du législateur.
Le Conseil, soutenu par la Commission, a réinsisté sur l’intention poursuivi par la directive de se
conformer aux orientations du Cadre inclusif, en indiquant dans une déclaration du 9 novembre
2023 que “the recitals of the Pillar Two Directive refer to the use of the guidance developed by the
Inclusive Framework as a source of illustration or interpretation, and notes the intention of the EU
Member States to follow this guidance when transposing the Pillar Two Directive into their natio-
nal law in order to avoid divergences and inconsistencies in interpretation of the provisions of that
Directive”. 26

Toutefois, la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) souligne
que “le préambule d’un acte communautaire n’a pas de valeur juridique contraignante et ne saurait
être invoqué ni pour déroger aux dispositions mêmes de l’acte concerné ni pour interpréter ces dis-
positions dans un sens manifestement contraire à leur libellé”. 27 Dès lors, bien que l’intention du
législateur européen soit de suivre les travaux du Cadre inclusif et que les transpositions tiennent
compte de ceux-ci, le droit est clair : la transposition en droit interne ne peut aller à l’encontre des
dispositions européennes. Le risque d’une directive qui fasse écran aux règles négociées dans le
cadre OCDE est donc bien réel. Le directeur de la législation fiscale Laurent Martel a déclaré que
la transposition du Pilier Deux “posait une question de hiérarchie des normes”. 28 En outre, cette
situation nécessite d’être clarifiée et des solutions apportées.

Cela peut se résoudre par une actualisation de la directive par le biais d’un nouvel acte législatif
mais dont le succès reste incertain, en raison de la procédure législative spéciale prévue à l’article
115 du TFUE, qui exige l’unanimité des États membres. Autrement, la CJUE pourrait être saisie
et se prononcer sur la question. Le Sénat s’interrogeait même sur la possible saisine du Conseil
constitutionnel sur l’incompatibilité de la transposition française au droit communautaire, qui se-
lon sa jurisprudence constante considère qu’il “ne saurait […] déclarer non conforme à l’article 88-1
de la Constitution qu’une disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu’elle
a pour objet de transposer”. 29 Il pourrait alors soit confirmer, soit infirmer la compatibilité avec
la directive, au risque de s’écarter de la jurisprudence de la CJUE, ou bien décider de saisir cette
dernière pour clarification.

3.2. Face aux reculs du Pilier Deux à l’international, la nécessité de
prévenir l’effet d’une directive “écran”

L’application française du Pilier Deux dépend étroitement du contexte et des évolutions aux ni-
veaux européen et international. Le cadre juridique des règles GloBE pourrait en effet faire l’objet
d’ajustements substantiels sous l’effet de ces dynamiques, avec des répercussions directes sur les
transpositions européennes, puis nationales. À ce titre, il conviendra de s’interroger sur la néces-
sité d’actualiser les textes européens et français afin d’assurer leur cohérence avec les derniers
développements du Cadre inclusif.

Pour rappel, la solution reposant sur deux piliers est le fruit de longues négociations qui n’ont fonc-
tionné que grâce à un système multilatéral fonctionnel et l’appui américain. Or l’élection de Donald
Trump à la Présidence des Etats-Unis risque de compliquer la tâche, voire de rendre la réforme fis-
cale internationale tant attendue démunie d’effet. Dès 2020, l’administration Trump avait évoqué

26. Déclaration du Conseil, “Two-pillar solution to address the tax challenges arising from the digitalisation of the eco-
nomy”, 30 octobre 2023.

27. CJUE, 24 novembre 2005, Deutsches Milch-Kontor GmbH contre Hauptzollamt Hamburg-Jonas, C-136/04, considé-
rant 32.

28. Sénat, op. cit. p. 266.

29. Conseil constitutionnel, 27 juillet 2006, Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006.
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sa réticence à l’égard de la réforme proposée. 30 Pourtant, le Pilier Deux a principalement été conçu
comme la contrepartie de l’adhésion des États-Unis au Pilier Un, dans la mesure où il sert avant
tout les intérêts fiscaux américains. Par le mécanisme de la RIR, les États-Unis bénéficieraient des
impôts complémentaires de leurs sociétés exerçant mondialement.

Dès son retour au pouvoir, Donald Trump a signé, le 20 janvier 2025, un Executive Order relatif au
“Global Tax Deal OECD”, 31 affirmant que cet accord n’a ni valeur juridique, ni effet contraignant
aux États-Unis, celui-ci étant qualifié de mesure à portée extraterritoriale. Le décret précise éga-
lement que les engagements pris par l’administration précédente sont considérés comme nuls et
non avenus. Par ailleurs, il charge le Secrétaire du Trésor des États-Unis, en concertation avec le
Représentant américain au commerce, d’enquêter sur le respect par des pays étrangers des conven-
tions fiscales conclues avec les États-Unis, ainsi que sur l’existence (ou la probabilité d’instauration)
de règles fiscales ayant un caractère extraterritorial ou affectant de manière disproportionnée les
entreprises américaines.

A cette fin, l’administration avait prévu d’introduire via la “One, Big, Beautiful Bill Act” (OBBBA) 32

une section 899 au code des impôts des États-Unis de 1986, intitulé “Enforcement of Remedies
Against Unfair Foreign Taxes”. Celle-ci aurait instauré une taxe de rétorsion à l’encontre de cer-
taines sociétés et personnes physiques non américaines, dans le cas où leur juridiction d’origine
aurait adopté des impositions jugées discriminatoires ou extraterritoriales à l’encontre des contri-
buables américains. Le Trésor visait ici notamment l’application des règles GloBE, en particulier
la RBII et la INCQ. La France, tout comme l’ensemble des États membres de l’UE ayant transposé
la directive aurait pu se retrouver exposée à d’éventuelles mesures de rétorsion américaines.

À l’issue du sommet du G7 qui s’est tenu du 15 au 17 juin 2025, les membres du G7 se sont accordés
sur une solution parallèle, dite “side-by-side”. 33 Cet accord prévoit que les groupes dont l’entité mère
est américaine seraient exclus de l’application de la RIR et de la RBII, tant pour leurs bénéfices
domestiques que pour leurs bénéfices étrangers. Il prévoit également des travaux approfondis sur la
simplification du Pilier Deux, ainsi que sur le traitement des crédits d’impôt non remboursables liés
à la substance. En contrepartie, les États-Unis se sont engagés à retirer la section 899 de l’OBBBA.
En outre, cette initiative réduit considérablement la portée du Pilier Deux en excluant l’ensemble
des multinationales américaines. Pourtant celles-ci étaient déjà protégées de l’application du Pilier
Deux, en vertu du safe-harbour au titre de la RBII, inclut dans la CGI (mais non dans la directive).

Ces nouveaux développements pourraient raviver, au sein des États européens, les inquiétudes
quant aux conséquences économiques et diplomatiques d’une application du Pilier Deux et relancer
les appels en faveur d’un report de sa mise en œuvre, comme cela avait été le cas avec la taxe sur
les services numériques. Cela pourrait également avoir un effet sur les travaux menés par le Cadre
inclusif et sur le contenu des instructions administratives. Néanmoins, la transposition du Pilier
Deux fera probablement l’objet de nombreux aménagements, notamment pour tenir compte de la
solution side-by-side et des modalités pratiques qui l’accompagnent.

Dans ce contexte, la résolution des difficultés identifiées précédemment au niveau européen sera
primordiale pour garantir la prise en compte effective de la solution side-by-side et prévenir toute
mesure de rétorsion ciblée que pourraient adopter les États-Unis à l’encontre des États membres
de l’UE. Il est donc impératif que la directive ne fasse pas écran aux futures évolutions à l’échelle

30. J. TANKERSLEY et A. SWANSON, Trump Administration Escalates Global Fight Over Taxing Tech, The New York Times,
sect. Business (2 juin 2020), en ligne : https://www.nytimes.com/2020/06/02/business/economy/trade-digital-tax-tech.html.

31. Maison Blanche, Statement on “The Organization for Economic Co-operation and Development (OECD) Global Tax
Deal (Global Tax Deal)”, 20 janvier 2025, https://www.whitehouse.gov/presidential-actions/2025/01/the-organization-for-
economic-co-operation-and-development-oecd-global-tax-deal-global-tax-deal/.

32. Congrès américain, H.R.1 - One Big Beautiful Bill Act, 20 mai 2025, https://www.congress.gov/bill/119th-congress/h
ouse-bill/1.

33. Département du Trésor des Etats-Unis, G7 Statement on Global Minimum Tax, 28 juin 2025, https://home.treasury.
gov/news/press-releases/sb0181.
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international au risque de conséquences dommageables sur les États européens. Il pourrait être
envisagé que la Commission propose une nouvelle directive d’ampleur visant à amender la direc-
tive 2022/2533, afin de tenir compte de tous les développements postérieurs. A défaut, les États
membres pourraient être tentés de procéder eux-mêmes aux ajustements nécessaires, entraînant
l’incompatibilité entre les dispositions nationales et une directive rigide et non-ajustée.

Un autre volet de nature distinct pourrait également accompagner l’application française et euro-
péenne du Pilier Deux, puisque celui-ci est envisagé pour être une ressource propre de l’UE. Pascal
Saint-Amans, l’un des principaux architectes de la déclaration sur une solution reposant sur deux
Piliers, propose ainsi qu’une partie des recettes générées au titre du Pilier Deux contribue direc-
tement au financement du budget européen. 34 Il souligne notamment que la RBII ne s’apparente
pas à un simple mécanisme national, mais relève plutôt du fonctionnement du marché intérieur.
Dans cette perspective, son intégration dans la décision relative aux ressources propres poserait
des questions sensibles quant à l’attribution des recettes, avec le risque de réduire les ressources
fiscales des États membres, en dépit des efforts déployés pour parvenir à cet accord international.

34. P. SAINT-ARMANS, Broader border taxes : a new option for European Union budget resources, 21 mars 2024, Bruegel,
https://www.bruegel.org/policy-brief/broader-border-taxes-new-option-european-union-budget-resources.
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